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dépenses
Question écrite n° 45351

Texte de la question

Mme Véronique Louwagie attire l'attention de Mme la ministre de la réforme de l'État, de la décentralisation et
de la fonction publique sur le rapport de la Cour des comptes rendu sur les finances publiques locales et dans
lequel résulte la nécessité d'une cohérence des trajectoires financières de l'ensemble des administrations
publiques de notre pays. Dans le cadre de l'engagement de la France concernant la réduction des déficits et de
l'endettement publics, apparaît la « nécessité d'apprécier la situation et les perspectives financières des
collectivités territoriales dans un cadre plus large, tenant compte à la fois de la différenciation croissante
apparue dans l'évolution des différentes catégories de collectivités dans un contexte marqué par les premiers
effets de la réforme de la fiscalité locale et par la nécessité de mieux conjuguer les efforts de l'État et des
administrations locales pour parvenir à une réduction durable de la dépense publique ». Les dépenses des
administrations publiques locales (APUL) représentent 20 % des dépenses publiques et sont celles qui, au sein
des administrations publiques, ont progressé le plus fortement au cours de ces dernières années, passant de
8,6 % en 1983 à 11,7 % du PIB à fin 2011. Dans son rapport, la Cour des comptes recommande concernant
l'accès au crédit des collectivités locales, de « mettre en œuvre les recommandations issues de l'avis du Cnocp
du 3 juillet 2012 concernant le provisionnement des risques financiers pris pour les emprunts structurés ». Aussi,
elle souhaite connaître quelles sont ses intentions suite à cette proposition.

Texte de la réponse

Le Gouvernement est très conscient des enjeux liés à la fiabilité des comptes définis par l'article 47-2 de la
Constitution et plus récemment par les dispositions de l'article 57 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique. S'agissant plus particulièrement des emprunts structurés,
l'avis du conseil de normalisation des comptes publics en date du 3 juillet 2012 concernant le provisionnement
des risques financiers qui en résultent a déjà été intégré dans la réglementation applicable aux collectivités
territoriales lors de la mise à jour au 1er janvier 2013 des référentiels budgétaires et comptables (arrêtés du 12
décembre 2012 pour les communes et les régions, arrêté du 14 décembre 2012 pour les départements). Pour
assurer une bonne mise en oeuvre de ces dispositions, un guide pratique, élaboré en concertation avec les
associations nationales d'élus locaux et la Cour des comptes dans le cadre du comité national relatif à la fiabilité
des comptes locaux, a été publié en juillet 2013. L'ensemble de ces informations est librement accessible sur le
portail internet gouvernemental dédié au secteur public local (www. collectivites-locales. gouv. fr).
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